
En route vers le Congrès 
mondial de l’énergie
Le Congrès mondial 
de l’énergie (CME), 
événement triennal, 
se tiendra au 
Palais des Congrès 
de Montréal du 
12  au 16 septembre 
prochain. 

Principal forum international 
multi-énergie, le CME ras-
semblera plus de 3 500 leaders 
mondiaux du domaine de 
l’énergie, issus tant de l’indus-
trie, des gouvernements et des 
organismes internationaux 
que des médias, du milieu uni-
versitaire et des associations 
liées au secteur énergétique.

Le thème du CME, dont 
Hydro-Québec est l’hôte, porte 
sur quatre grands enjeux, soit 
l’accessibilité, la disponibilité, 
l’acceptabilité et la responsabili-
té. L’événement sera l’occasion, 
pour les participants, de mieux 
appréhender les questions et 

les solutions énergétiques d’un 
point de vue planétaire. 

Il y a un sentiment d’urgence 
auquel est confronté le sec-
teur énergétique à l’échelle 
mondiale. La demande en 
énergie à l’échelle planétaire 
devrait doubler d’ici 2050. 
Actuellement, un tiers de 
la population mondiale ne 
dispose d’aucun approvision-
nement énergétique fiable. 
L’industrie de l’énergie fait 
face à des problèmes d’accep-
tabilité importants sur les 
plans environnemental, social 
et politique. Bref, la situation 
est plus complexe que jamais.

Volet public

L’EXPO ÉNERGIE 
MONTRÉAL 2010 offrira 
au grand public des conféren-
ces-midi gratuites, des débats 
animés par des personnalités 
connues du monde de l’éner-
gie ainsi qu’une exposition 
sur les énergies émergentes. 

L’événement aura lieu au 
Complexe Desjardins en 
même temps que le congrès. 

Volet syndical

Les syndicats d’Hydro-Qué-
bec affiliés au SCFP organi-
sent, en parallèle du Congrès, 
un colloque alternatif où 
seront conviés les syndicats 
de l’énergie présents à Mont-
réal pour l’occasion, à l’instar 
des syndicats d’Électricité 
de France (EDF). Au menu, 
conférences et débats sur l’ave-
nir énergétique mondial dans 
une perspective syndicale.
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Éditorial

Hydro devrait changer son légendaire 
numéro de téléphone : 289-2211
Le budget Bachand n’était 
pas encore déposé, que déjà 
le gouvernement composait le 
289-2211 pour passer com-
mande à Hydro-Québec. La 
requête : augmenter les reve-
nus de l’entreprise dans les 
prochaines années. Le but : 
remplir les coffres de l’État 
pour payer la note de la crise.

Hydro-Québec contribue 
déjà plus à renflouer le porte-
feuille du gouvernement que 
l’ensemble des entreprises 
du secteur privé au Québec. 
Est-ce qu’on a un système 
économique pauvre et impro-
ductif ? Je ne crois pas. Nous 
vivons plutôt dans un paradis 
fiscal pour les entreprises pri-
vées. Nos gouvernements ne 
connaissent leurs numéros de 
téléphone que lorsqu’il s’agit 
de financer les campagnes de 
partis.

Quoi qu’il en soit, cette fois-
ci, la commande sera encore 
plus grosse pour Hydro-

Québec dans les prochaines 
années. Non seulement, le 
gouvernement exige un taux 
de rendement supérieur d’an-
née en année, mais il impose 
une hausse des tarifs à moyen 
terme, il favorise la coupure 
de postes à travers sa politi-
que de remplacement d’un 
employé sur deux, il menace 
de geler la masse salariale et 
de couper dans les bonis.

Certes, il est populaire ces 
derniers temps de lapider ceux 
qui obtiennent des bonis dans 
les sociétés d’État, que ce soit 
chez nos hauts dirigeants, les 
cadres ou nos travailleurs. On 
omet de mentionner que cette 
pratique, qui vient du secteur 
privé, est basée sur l’atteinte 
des objectifs de performance, 
de mobilisation et de motiva-
tion. Bref, si nous réussissons 
constamment à fournir l’effort 
pour répondre aux demandes 
toujours plus gourmandes 
du gouvernement, pourquoi 

devrions-nous faire les frais 
du projet de loi 100 qui 
concrétise le budget Bachand ? 
Un budget austère qui vise à 
rétablir l’ordre économique 
que les banques privées et les 
compagnies débitrices ont 
défait.

Par chance, notre convention 
collective a été signée pour cinq 
ans en 2008 et son contenu 
prévaut. D’autres n’ont pas 
cette chance, ils écoperont. 
L’équilibre est bien fragile. En 
demandant trop, en coupant, 
en démobilisant, en démoti-
vant, le gouvernement risque 
de perdre au change. La res-
source première dans le secteur 
public et dans les sociétés 
d’État comme Hydro-Québec, 
ce sont les employés.

Dépêchons-nous de changer 
le 289-2211 !
Benoît Bouchard 
Président
Solange Bourgeois 
Secrétaire générale

Saviez-vous que?
Depuis la signature de la lettre d’entente no 2, votre couverture des soins offerte par la Croix Bleue s’est élargie. Par exemple, 
saviez-vous que votre régime de la Croix Bleue vous offre une protection assurance voyage et annulation voyage en cas d’urgence? 
Nous vous invitons à consulter votre convention collective. Si vous avez des questions, contactez le Comité des avantages sociaux 
à avso@ssphq.org.

Volte-face d’Hydro-Québec dans les 
négociations avec les ingénieurs

En 2008, le Syndicat profes-
sionnel des ingénieurs décli-
nait l’offre d’Hydro-Québec 
de négocier sa convention 
collective sous forme de 
front commun avec les sept 
autres syndicats, alors que 
la conjoncture économique 
était favorable. 

Depuis, les négociations en 
solo des ingénieurs traînent 
en longueur. Ils ont participé 
à une marche silencieuse en 
mars pour faire débloquer les 
négociations et une grève des 
heures supplémentaires est 
en cours. Pendant ce temps, 
Hydro-Québec a annoncé 

qu’il retirait les offres 
contenues dans l’entente de 
principe intervenue entre les 
parties le 6 mai dernier, dû 
notamment à l’austérité bud-
gétaire imposée par Québec.  

Au moment de mettre sous 
presses, les ingénieurs devai-

ent se rencontrer le 8 juin 
pour voter sur l’entente de 
principe rendue caduque 
par Hydro-Québec le 20 
mai. Les moyens de pression 
qui incluent entre autres un 
mandat de grève générale ont 
reçu au printemps l’appui de 
95 % des membres. Il faudra 
attendre la suite des événe-
ments. 
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Initiative à la Direction principale – 
Technologie de l’information

Plan de développement  
et registre des compétences
La Direction principale – Technologie 
de l’information (DPTI) a mis en place, 
il y a un an et demi, un registre des 
compétences. Ce registre permet aux 
employés d’évaluer leurs propres 
compétences et d’indiquer leur 
cheminement de carrière souhaité.  
La gestion utilise également cet 
outil afin de planifier les ressources 
nécessaires à ses besoins futurs. 

À la suite de cette première 
étape, les spécialistes qui 
ont participé à l’exercice ont 
rencontré leur gestionnaire 
afin de réviser l’évaluation 
de leurs compétences et de 
convenir d’un plan de déve-
loppement. Le but de ce 
projet est de permettre aux 
spécialistes d’être formés 
selon leur plan de carrière et 
de donner à la gestion l’outil 
nécessaire pour mieux cibler 

les ressources pouvant com-
bler des besoins précis à 
l’interne. 

Les spécialistes de la DPTI 
sont grandement encouragés 
à s’inscrire au registre et à 
développer un plan, ciblant 
le type de poste désiré, avec 
leur gestionnaire. D’ailleurs, 
la DPTI met actuellement 
en ligne un catalogue des 
formations offertes. Le plan 

de développement est de la 
responsabilité de l’employé, 
mais la gestion a le devoir de 
l’assister, comme le prévoit 
notre convention collective à 
l’article 24.03. 

Le syndicat estime que la 
formation revêt une grande 
importance pour les spécia-
listes et pense que l’initiative 
de la DPTI est un début de 
solution à nos problèmes en 
dotation. Avec un objectif de 
carrière, un plan de dévelop-

pement et la formation néces-
saire, les employés devraient 
avoir tous les outils en main 
pour accéder à des postes de 
niveaux supérieurs. Il ne leur 
restera plus qu’à se préparer 
adéquatement pour l’entre-
vue.

Les autres unités pourraient 
s’inspirer de la DPTI pour 
progresser en matière de 
développement du capital 
humain. Dans ce type de pro-
jet, tout le monde y gagne.  

Victoire en arbitrage

Une sentence arbitrale  
sur le report des vacances 
favorable aux syndiqués 
fera jurisprudence
Dans son jugement du 14 
avril dernier, l’arbitre Me 
Denis Nadeau affirme 
que l’on peut reporter 
plus d’une fois les crédits 
de vacances, si l’employé 
est dans l’impossibilité de 
« prendre des vacances » pen-
dant la période de référence pour une 
des conditions stipulées à l’article 21.09 
a) de la convention collective. « Je crois 
qu’il faille privilégier la solution qui permet 
le maintien d’un avantage dûment acquis », 
juge Me Denis Nadeau. 

Il n’y a donc pas de limites réelles au nombre de fois qu’un 
crédit de vacances peut être reporté à l’année suivante, pour 
autant que l’on respecte les modalités d’application et les 
conditions prévues à la convention collective.

Pour obtenir le détail de cet arbitrage et les conditions dans 
lesquelles le verdict a été rendu, visitez notre site Internet 
au www.ssphq.org.
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Trucs et 
astuces 
Pour postuler et obtenir un 
poste de spécialiste à Hydro-
Québec, il faut mettre de la 
rigueur dans son curriculum 
vitae et bien se préparer. 
Notre convention collective 
est très f lexible en matière de 
dotation et permet certains 
écarts à la gestion. 

Le but de cet article est donc 
de vous aider à bien vous 
préparer afin d’avoir le maxi-
mum de chances d’obtenir le 
poste convoité.

Le processus de sélection de 
l’employeur étant basé sur les 
exigences, voici la procédure 
que nous vous recomman-
dons de suivre :

• �Bien lire l’affichage du poste 
vacant, surtout la section 
des exigences.

• �Rédiger une lettre de pré-
sentation qui fait ressortir 
toutes les exigences deman-
dées qui ne peuvent figurer 
dans votre C.V. Par exem-
ple : l’autonomie, l’esprit 
d’équipe, l’esprit d’initia-
tive, etc. 

• �Adapter votre C.V. afin 
qu’il reflète TOUTES les 
autres exigences se retrou-
vant dans l’affichage. Il ne 
s’agit pas ici de mentir, mais 
de mettre l’accent sur les 
points importants.

Si vous suivez cette procé-
dure, vous devriez, en théorie 
du moins, être convoqué en 
entrevue. Dans le cas contrai-

re, avisez votre directeur syn-
dical afin que nous puissions 
être proactifs.

Vous êtes sélectionné pour 
une entrevue, alors vous 
devez vous préparer. Les 
entretiens suivent presque 
tous la même ligne. Le ges-
tionnaire posera au moins 
une question sur chacune 
des exigences et vous devrez 
donner un exemple concret et 
précis démontrant que vous 
répondez à cette exigence. 
Il est par conséquent relati-
vement simple de prévoir le 
coup et d’avoir des réponses 
préparées d’avance.

Bon cheminement !

Votre Comité dotation 
dotation@ssphq.org

Dot 
Act 
ion

CONNAISSEZ-VOUS VOTRE CONVENTION COLLECTIVE ?

Qu’est-ce 
qu’un grief ?

Si un salarié considère qu’il y 
a eu violation de la convention 
collective, ou qu’il y a mésen-
tente sur l’interprétation de 
celle-ci dans son application, 
le problème doit être soulevé 
sans délai auprès d’un direc-
teur syndical. Celui-ci amor-
cera une enquête à laquelle 
le salarié devra contribuer 
personnellement.

Cette enquête, préalable au 
dépôt d’un grief ou d’une 
mésentente, permet de pren-
dre connaissance des faits, 
d’identifier les différents 
intervenants et de recueillir 
des éléments de preuve. Ainsi, 
plusieurs intervenants sont 
souvent appelés à contribuer, 
d’une manière ou d’une autre, 
aux différentes étapes de 
l’enquête. Le souci premier 
sera de déterminer la date de 
l’événement ayant donné nais-
sance au litige afin de s’assurer 
du respect du délai de rigueur 

de 42 jours prévu aux arti-
cles 10.02 et 10.05. 

Dans le même ordre d’idée, 
pour s’assurer de satisfaire 
l’obligation prévue à l’arti-
cle 10.01 de tenter de régler le 
problème avant toute procé-
dure légale, toutes interven-
tions ou tentatives auprès du 
supérieur immédiat et de la 
Direction y seront consignées 
et documentées. En effet, 
lorsque les circonstances le 
permettent, une relation de 
travail précède le dépôt d’un 
grief. 

Le fait de soumettre un grief 
ou une mésentente est un 
acte de nature juridique qui 
doit être fondé en droit et 
s’appuyer sur notre convention 
collective ou une loi applicable 
en droit du travail. Le dépôt 
d’un grief ou d’une mésen-
tente se doit de résulter d’une 
analyse appropriée et du suivi 
d’une procédure stricte et 
technique.

Dans l’intérêt des membres, le 
SSPHQ, par l’intermédiaire 

des membres du Comité 
griefs, assume la responsabi-
lité de déposer un grief ou une 
mésentente par procuration 
au nom d’un salarié. Il est 
donc de leur ressort de rédiger 
le libellé final du grief ou de 
la mésentente, de lui attri-
buer un numéro de dossier 
et de soumettre le grief ou 
la mésentente en adressant 
une lettre à l’attention du 
supérieur hiérarchique du 
gestionnaire, dont la décision 
ou les actions sont contestées, 
laquelle est signée au nom des 
plaignants. 

Ce texte s’appuie sur les arti-
cles 10.01, 10.02 et 10.05 
de la convention collective. 
Nous vous invitons à les lire. 
La convention collective est 
disponible sur notre site 
Internet.

Vous avez des questions sur 
l’une ou l’autre des dispo-
sitions présentées dans la 
convention collective ? Faites 
appel à votre représentant 
syndical pour obtenir des pré-
cisions.

LE GRIEF…  
À PRENDRE 
AU PIED DE 
LA LETTRe ! 

Les principaux éléments 
constituant le libellé d’un 
grief sont :

n �la date du grief, pour en 
marquer le dépôt ;

n �l ’identification du supé-
rieur hiérarchique à qui le 
grief est soumis ;

n �la mention des disposi-
tions de la convention 
collective ou des lois appli-
cables en vertu desquelles 
le grief est invoqué ;

n �la présentation des déci-
sions ou actions contestées 
et à qui elles sont imputées ;

n �la présentation de toutes 
réclamations et énoncé de 
tous dédommagements 
attendus, de quelque natu-
re qu’ils soient, et désigna-
tion des bénéficiaires ;

n �l ’identification des plai-
gnants.
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La santé mentale au SSPHQ, on y tient !
Ce n’est pas toujours facile de faire 
des percées dans certains domaines, 
encore moins lorsque les sujets sont 
tabous, comme la santé psychologique. 
Toutefois, le travail acharné rapporte, 
le Comité santé et sécurité commence 
d’ailleurs à faire sa marque auprès 
d›Hydro-Québec sur ce point.

Le 28 avril dernier, le Syn-
dicat des spécialistes et pro-
fessionnels d’Hydro-Québec 
recevait dans ses bureaux 
mesdames Danielle Laurier 
et Manon Labelle, respective-
ment directrice Santé et sécu-
rité d›Hydro-Québec et chef 
d’unité Présence au travail et 
gestion des invalidités. Leur 
présentation avait comme 
thème « Mieux se connaître 
pour mieux collaborer ! ». 
L’idée était de faire des rap-
prochements afin de voir 
ce qui pourrait être fait en 
matière de prévention et de 
réparation en santé mentale.

La nouvelle structure organi-
sationnelle du département 
Santé et sécurité d’Hydro-
Québec, ainsi que les grandes 
orientations pour les prochai-
nes années ont été présentées. 
Par la suite, les membres du 
Comité exécutif du syndicat 

ont échangé avec nos deux 
invitées sur la façon de créer 
des liens et de faire des avan-
cées sur le terrain de la santé 
mentale, particulièrement en 
prévention. Les deux parties 
ont notamment convenu de 
collaborer à la mise sur pied 
d’un projet pilote.

Dans les prochains mois, les 
collaborateurs devront créer 
une nouvelle plateforme de 
discussion pour approfondir 
leurs connaissances sur les 
problématiques vécues par les 
spécialistes, déterminer les 
gestes à poser, coordonner un 
plan d’action et cibler les uni-
tés où auront lieu les projets 
pilotes.

Il s’agit d’un dossier de longue 
haleine, mais les membres 
du comité ont bon espoir que 
l’expérience de terrain avec 
un projet pilote pourrait don-
ner de bons résultats.

Comité consultatif  
en santé et sécurité
Un représentant du syndicat, Stéphane 
Miville, siège au Comité consultatif en 
santé et sécurité au travail d’Hydro-Qué-
bec. Le comité est composé de spécial is -
tes de l’équipe de gestion des invalidités 
et de représentants des sections locales 
957, 1500, 2000 et 4250. Dans le cadre 
de leurs travaux, ils développent notam-
ment des outils permettant d›harmoniser 
le retour au travail après des probléma-
tiques de santé psychologique. Il s’agit 
là d’un bon exemple de collaboration avec 
les représentants de la Direction Santé 
et sécurité d’Hydro-Québec.

PAPIER OU ÉLECTRONIQUE 
Si vous ne désirez pas recevoir une copie pa-

pier du journal L’@robas à la maison et que 

vous préférez consulter la publication uni -

quement sur le site web du syndicat, contac -

tez-nous. Écrivez au comité d’ information : 

information@ssphq.org et demandez que 

l’on retire votre nom de la l iste d’envoi.

Toujours au courant

www.ssphq.org
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Dixième anniversaire

Le SSPHQ se met en marche
Le 11 février 2000, le com-
missaire général du travail 
émettait notre certificat 
d’accréditation et confirmait 

l’existence légale du SSPHQ. 
C’était le début de l’aven-
ture syndicale pour quelque 
2 400 spécialistes d’Hydro-

Québec. 

Les débuts du 
syndicat ont 
donné lieu à une 
certaine effer-
vescence. Il y a 
eu les premières 
élections offi-
cielles du comité 
exécutif au prin-
temps 2000. 
Puis, l’élection 
des directeurs 
syndicaux par 
région. Il a éga-
lement fallu for-
mer tout ce beau 

monde, des néophytes qui 
se trouvaient maintenant 
en première ligne. 

À l’époque, certains che-
vaux de bataille étaient déjà 
connus. Il fallait s’assurer 
d’obtenir les augmentations 
salariales de 6,5 % sur 3 ans, 
travailler sur les délais, trop 
courts, accordés aux employés 
mis en disponibilité pour se 
trouver un nouveau poste, 
poursuivre les discussions sur 
le régime de retraite afin de le 
moderniser pour qu’il corres-
ponde aux valeurs sociales du 
moment.

Les préparatifs de la pre-
mière convention collective ont 
conduit à une vaste consulta-
tion des membres pour cibler 

les priorités. Des comités 
devaient être formés pour 
traiter des problématiques 
identifiées, telles que les postes 
temporaires, l’évaluation et la 
progression des emplois, les 
avantages sociaux, l’équité sala-
riale, etc.

« Il y en a eu de l’action ! Et 
l’important, c’est qu’on a signé 
notre toute première conven-
tion collective en avril 2001, 
s’exclame Luc Labelle, ancien 
secrétaire général. Nos nouvel-
les conditions de travail étaient 
alors écrites noir sur blanc. » 

Le premier exécutif officiel : Sylvie 
Houle, Vincent Trudel, Solange 
Bourgeois, Michel St-Jacques, 
Clermond Dufour et Luc Labelle. 
Absent de la photo : Denis Lemieux.

Conseil provincial 2010
Le premier Conseil 
provincial s’est 
déroulé du 25 au 
27 mai dernier 
au Lac Carling. 

Cette nouvelle plateforme 
décisionnelle permettra une 
meilleure décentralisation 
et un allègement du nombre 
de décisions administratives 
prises en assemblée générale. 
La création du Conseil pro-
vincial est d’ailleurs le fruit 
d’une décision de l’assem-
blée, en 2009, pour rempla-
cer le Conseil exécutif pro-
vincial qui, malgré le nom, 
était un forum consultatif.

Les directeurs syndicaux 
ont débattu et voté sur les 
règlements afin de complé-
ter la réforme des statuts 
du syndicat entreprise il y 
a un an. La règlementation 

des dépenses adoptée par 
les membres en assemblée 
générale, à l’automne 2005, 
a notamment été reconduite. 
Les règlements d’élection des 
directeurs syndicaux ont éga-
lement été amendés pour per-
mettre plus de souplesse, tout 
en respectant les obligations 
démocratiques du syndicat.

Une quarantaine de direc-
teurs syndicaux et de mem-
bres du Comité exécutif 
ont participé au Conseil 
provincial. Des allocutions 
ont été prononcées par Lucie 
Levasseur, présidente du 
SCFP – Québec, et Michel 
Arseneault, président de la 
FTQ. Quelques anciens se 
sont également joints aux 
participants pour célébrer 
les 10 ans du Syndicat des 
spécialistes et professionnels 
d’Hydro-Québec au cours 
d’un souper. 

Élection au Comité 
des statuts
Le 27 mai dernier, dans le cadre du Conseil 
provincial , la structure syndicale a procédé 
à l’élection des trois membres du Comité des 
statuts. Messieurs Claude Lorrain et Réjean 
Carrier ont été reconduits dans leurs fonc-
tions et Madame Josée Plante, directrice 
syndicale et membre du Comité des griefs, 
est venue compléter l’équipe. Le Comité des 
statuts est responsable de l’analyse des 
propositions d’amendement. Il en recommande 
l’acceptation, le rejet ou fa it une contre-
proposition aux instances appropriées. Éga-

lement, sur 
demande du 
président, le 
comité émet 
un avis sur 
l’ interpré-
tation des 
statuts et 
règlements.
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À visage découvert

Chantal Gaumond, 
coordonnatrice au 
Comité plan d’emploi
J’ai entrepris 
ma carrière à 
Hydro-Québec en 
1988 au poste de 
Lévis en tant que 
commis support à 
l’administration. 
Durant des années, 
je suis passée de 
poste en poste 
dans la région de 
Québec. Décidant 
que je pouvais faire 
plus, en 1993, j’ai 
suivi mon cœur 
et j’ai commencé 
en cours du soir 
un baccalauréat 
en relations 
industrielles. 
Inspirée par un 
gestionnaire, j’ai 
terminé mes études 
avec l’intention de 
progresser dans la 
structure « Hydro 
québécoise ». 

Alors que j’occupais un 
emploi aux Réseaux auto-
nomes, un gestionnaire m’a 
remarquée et offert un rem-
placement à un poste de cadre 
à Gaspé. J’étais enthousiaste 
de trouver des solutions aux 
problèmes et d’avoir de nou-
velles responsabilités. Mais, 
à la suite de cette première 
expérience, je suis retournée 
me promener dans l’entrepri-
se. En 2006, j’ai finalement 
obtenu ma permanence grâce 
à l’emploi que j’occupe encore 
aujourd’hui, soit conseillère 
encadrement et procédu-
res pour l’unité Expertise à 
Beauport. 

Comme je suis toujours en 
quête de nouveaux défis, en 
février 2008, j’ai décidé de 
m’impliquer dans la structure 
syndicale pour remplacer 
un directeur qui partait à la 
retraite. Puis, en mars 2008, 
alors que j’étais prête pour 
de nouvelles responsabilités, 
j’ai décidé d’augmenter mon 
implication au syndicat. 

J’ai donc intégré le Comité 
Plan d’emploi, où j’applique 
concrètement les notions de 
relations industrielles. Si être 
directrice syndicale me plai 

sait relativement, mon arrivée 
dans ce comité paritaire m’a 
donné un nouvel élan. 

J’aime l’envergure du Comité 
plan d’emploi. Je me suis 
vite rendu compte que mes 
décisions ont plus d’impact 
que toutes les décisions que je 
pourrais prendre assise à ma 
chaise chez Hydro-Québec. 
J’ai une réelle influence pour 
faire avancer les choses. Mon 
implication syndicale m’amè-
ne à rencontrer les directions 
des différentes divisions 
d’Hydro-Québec, à voir tous 
les processus internes d’un 
autre œil. 

Loin de bloquer mes perspec-
tives d’emploi chez Hydro-
Québec, le fait de travailler 
avec les ressources humaines  

de la division corporative et 
de rencontrer un grand nom-
bre de gestionnaires m’ouvre 
davantage de portes. Je 
m’aperçois que je suis en train 
de leur prouver mes capacités 
à faire face à de nouvelles 
responsabilités. Mes compé-
tences sont mises de l’avant et 
je me sens utile. 

Mon but en m’engageant dans 
le syndicat n’était pas d’y 
faire carrière, mais j’y ai pris 
goût. C’est une opportunité 
pour moi d’apprendre autre 
chose, de toucher à d’autres 
domaines et d’évoluer. Oui, 
je suis sortie de ma zone de 
confort, mais l’expérience, les 
compétences et le respect des 
gestionnaires que j’acquiers 
actuellement n’ont pas de prix. 

Saviez-vous que ?
Votre régime d’assurance Croix Bleue vous permet de passer des tests de laboratoires médicaux par l’intermédiaire des Labo-
ratoires Biron. Vous n’avez qu’à prendre rendez-vous avec ces derniers et à présenter votre carte de la Croix Bleue, ainsi que 
le papier du médecin. Les coûts seront défrayés directement et entièrement par la Croix Bleue. Biron s’occupe d’ailleurs de 
la paperasse. Nous vous invitons à consulter votre convention collective. Si vous avez des questions, contactez le Comité des 
avantages sociaux à avso@ssphq.org.
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On parle de plus 
en plus que l’élec-
trification des 
transports ter-
restres est un pas 
majeur vers la fin 

de la dépendance 
au pétrole, un sec-

teur responsable du 
quart de l’émission de 

gaz à effet de serre (GES) en 
Amérique du Nord. 

Un parc automobile majori-
tairement électrique et l’élec-
trification des transports en 
commun, le tout alimenté 
par une électricité propre et 
renouvelable comme celle 
produite dans nos centrales 
hydrauliques, permettraient 
une baisse non seulement des 
GES, mais également de la 
pollution urbaine et des aler-
tes de smog. 

Thierry Vandal écrivait 
récemment qu’au Québec, il 
en coûterait actuellement sept 
fois moins cher de rouler à 
l’électricité plutôt qu’à l’essen-

ce. Il s’agit d’un des écarts les 
plus intéressants en Amérique 
du Nord. De plus, notre capa-
cité de production pourrait 
facilement absorber la deman-
de. Une seule centrale comme 
Eastmain-1, qui a été mise en 
service ces dernières années, 
peut fournir l’énergie néces-
saire pour opérer un million 
de voitures électriques. 

Mais pour en arriver là, il faut 
plus que de la volonté, il faut 
bouger. Si le dernier budget 
Bachand donnait un signal 
clair en faveur de l’électrifica-
tion des transports terrestres, 
l’administration Obama a 
récemment injecté 2,4 milliards 
de dollars dans ce secteur. 

Il faut également que les voi-
tures 100 % électriques soient 
intéressantes et performantes 
pour les consommateurs. La 
clé se trouve dans les nouvel-
les technologies des moteurs 
et des batteries. 

Chez Hydro-Québec, la filia-
le TM4, située à Boucher-

ville, travaille sur des moteurs 
ainsi que sur l’électronique de 
puissance. Dans le cadre d’un 
programme de démonstra-
tion de voitures entièrement 
électriques, TM4 s’est associé 
au groupe indien Tata afin 
de fournir 150 moteurs pour 
l’expérience terrain en Nor-
vège et en Grande-Bretagne. 

Du côté de l’IREQ, le travail 
de recherche se concentre sur 
les matériaux de batteries. 
Véritable clé du succès, les 
batteries rechargeables font 
l’objet de divers prototypes 
alliant différents métaux. 
Déjà, il est possible, grâce 
à la combinaison lithium-
fer-phosphate et titane de 
lithium, de réaliser la  pleine 
recharge d’une pile en moins 
de quatre minutes, à une 
tension normale de 120 V. La 
recherche se poursuit et les 
choses avancent vite. 

Il reste certes beaucoup à 
faire, mais l’avenir du trans-
port terrestre électrique se 
rapproche.  

Roulez vert, 
roulez 
électrique

ENVIRONNEMENT


